[bookmark: _Hlk151359672][bookmark: _Hlk151359581]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le rapport 2022 de la Commission concernant le Kosovo
1. Rapporteure:  Viola VON CRAMON-TAUBADEL (Verts/ALE/DE)
2. Numéro de référence: 2022/2201 (INI) / A9-0174/2023 / P9_TA(2023)0193
3. Date d’adoption de la résolution: 10 mai 2023
4. Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
Dans l’ensemble, la résolution sur le Kosovo reflète les principales conclusions du rapport 2022 de la Commission. Le Parlement, dans sa résolution, salue l’alignement rapide et complet de Pristina sur les déclarations de l’UE et les sanctions imposées à la Russie à la suite de son agression contre l’Ukraine. Il se félicite également de l’accord sur l’octroi de la libéralisation des visas au Kosovo et invite instamment les cinq États membres de l’UE qui n’ont pas reconnu le Kosovo à le faire.
Dans sa résolution, le Parlement réaffirme son plein soutien à la demande d’adhésion du Kosovo au Conseil de l’Europe, déposée le 12 mai 2022 (la Commission en a pris acte). Il se félicite de la demande d’adhésion du Kosovo à l’UE, appelant les institutions européennes à apporter un appui institutionnel aux réformes et invitant les États membres à charger la Commission d’élaborer un avis sur la demande du Kosovo.
La résolution salue également l’engagement du Kosovo en faveur des réformes liées à l’UE et, en particulier, des réformes de l’état de droit pour lutter contre la corruption et la criminalité organisée. La résolution prend acte de l’engagement du gouvernement à suivre les recommandations de la Commission de Venise sur la question de la vérification des juges et procureurs. Elle invite instamment le gouvernement à redoubler d’efforts pour créer une fonction publique professionnelle, dépolitisée, diversifiée et au service des citoyens et déplore le boycott des institutions judiciaires dans le nord du Kosovo. Dans sa résolution, le Parlement demande une nouvelle fois aux autorités compétentes de continuer à travailler sur le code civil et souligne qu’il importe de garantir les droits de toutes les personnes du Kosovo et d’inclure le mariage entre personnes de même sexe dans le code civil afin de garantir le respect des droits constitutionnels des membres de la communauté LGBTIQ+ et des possibilités qui leur sont offertes. Il souligne qu’une administration publique fonctionnelle, dotée d’effectifs suffisants et coopérant avec le niveau politique est la clé pour une mise en œuvre réussie des réformes et demande que des mesures efficaces soient prises pour garantir et renforcer l’indépendance et le pluralisme des médias. La résolution invite également le Kosovo à finaliser sa stratégie en matière de changement climatique et à élaborer une feuille de route en vue de son alignement sur le programme en matière d’environnement pour les Balkans occidentaux. Le Parlement se félicite du train de mesures de soutien à l’énergie de la Commission, qui prévoit 1 milliard d’euros de subventions de l’UE pour aider les Balkans occidentaux à surmonter la crise énergétique, y compris un soutien budgétaire immédiat de 75 millions d’euros en faveur du Kosovo, soulignant qu’il importe de garantir un approvisionnement en énergie fiable et propre, de diversifier les sources d’énergie et d’investir dans les énergies renouvelables et d’améliorer l’efficacité énergétique.
Le Kosovo est encouragé à intensifier ses efforts de réconciliation et à chercher des solutions aux différends passés. La résolution invite le gouvernement du Kosovo à s’engager davantage en faveur du dialogue entre Belgrade et Pristina et de son «dialogue interne» avec les Serbes du Kosovo. Concernant le premier point, le Parlement demande au Kosovo et à la Serbie de conclure un accord de normalisation global et juridiquement contraignant fondé sur la «reconnaissance mutuelle», qui diffère de la conception classique de la normalisation globale adoptée par l’UE. 
Le Parlement adresse plusieurs demandes à la Commission dans cette résolution. Il demande à la Commission, conjointement avec le bureau de l’UE, de redoubler d’efforts pour améliorer la visibilité et mieux faire connaître le rôle du partenariat plus étroit entre l’Union et le Kosovo. Il réitère également son appel à la Commission pour qu’elle élabore une stratégie régionale pour faire face à la persistance du chômage et de l’émigration des jeunes.
6. Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
[bookmark: _Hlk151136651]En ce qui concerne l’invitation à redoubler d’efforts pour améliorer la visibilité et mieux faire connaître le rôle du partenariat plus étroit entre l’Union et le Kosovo (paragraphe 14), le bureau de l’UE et les représentants spéciaux de l’Union ont mené un nombre important d’activités de communication tout au long de l’année, notamment la campagne «L’UE pour vous avec vous», afin de sensibiliser à la diversité des actions menées par l’UE pour soutenir le Kosovo et à la manière dont ces actions ont un effet positif sur la vie des citoyens. La campagne a mis en évidence les projets les plus réussis présentés par les bénéficiaires, à savoir les citoyens, à la lumière de leurs histoires. Les résultats de la campagne se sont reflétés dans l’enquête d’opinion publique annuelle menée par le bureau de l’UE en décembre 2022, 65 % des personnes interrogées ayant déclaré avoir entendu parler du soutien financier/des programmes de l’UE. Les résultats de l’enquête ont également révélé une nette amélioration de la perception de l’UE par la population. L’attitude globale à l’égard de l’UE est restée positive (71 %). La majorité des citoyens interrogés (67 %) avaient une perception positive de l’action de l’UE au Kosovo. Les citoyens kosovars soutenaient fortement (76 %) l’adhésion du Kosovo à l’UE. La plupart des personnes interrogées (84 %) étaient d’avis qu’il était très/plutôt important pour le Kosovo de renforcer ses liens avec l’UE.
En ce qui concerne l’appel à intensifier les efforts et à apporter des solutions aux problèmes des personnes disparues dans le cadre du dialogue mené grâce à la médiation de l’UE (paragraphe 53), le Kosovo et la Serbie ont adopté, le 2 mai 2023, une déclaration sur les personnes disparues dans le cadre du dialogue de haut niveau et conformément à l’annexe relative à la mise en œuvre de l’accord sur la voie de la normalisation adopté à Ohrid, en Macédoine du Nord, le 18 mars.
En ce qui concerne le paragraphe 61, les deux parties ont accepté la proposition de l’UE en guise d’«accord sur la voie de la normalisation entre le Kosovo et la Serbie» officiellement approuvé par la déclaration du haut représentant/vice-président (HR/VP) de la Commission du 27 février 2023. Son annexe de mise en œuvre a également été approuvée le 18 mars 2023 à Ohrid. L’accent est désormais mis sur la mise en œuvre de toutes les dispositions de l’accord, qui a déjà commencé. L’UE attend des deux parties qu’elles mettent en œuvre de bonne foi toutes leurs nouvelles obligations découlant de l’accord, y compris des accords de dialogue passés. Des réunions de suivi ont été organisées au niveau des dirigeants et des négociateurs en chef afin de convenir d’une articulation précise des étapes de mise en œuvre, ce qui permettrait de déterminer qui doit mettre en œuvre quoi et quand. À l’heure actuelle, les parties n’ont malheureusement pas convenu de l’ordre des étapes de mise en œuvre. L’UE s’emploie à actualiser les critères de référence du chapitre 35 pour la Serbie afin de faire du nouvel accord une partie intégrante de la trajectoire d’adhésion du pays à l’UE. Le représentant spécial de l’UE rencontre régulièrement des représentants de la société civile dans la région et au-delà pour les informer et les consulter. En octobre 2022, il a également participé à la conférence «Femmes pour la paix et la sécurité» organisée par le président du Kosovo, Osmani, afin d’aborder spécifiquement la question de la représentation des femmes dans le cadre du dialogue. Il encourage constamment la constitution d’équipes de négociation équilibrées entre les hommes et les femmes, ce qui vaut également pour sa propre équipe de conseillers.
En ce qui concerne l’appel à aider les autorités du Kosovo à œuvrer à la mise en œuvre de l’association/communauté des municipalités à majorité serbe (paragraphe 62), la première étape du lancement du processus d’élaboration d’un statut a été lancée le 2 mai 2023 avec la présentation d’un premier projet de statut par l’équipe de gestion, composée de quatre Serbes du Kosovo nommés par le gouvernement du Kosovo. La prochaine étape consistera à engager des discussions et des travaux de rédaction au niveau des experts. Une invitation à cet égard a été publiée pour les 5 et 6 juin. En raison de l’escalade sur le terrain dans le nord du Kosovo, la réunion n’a pas eu lieu. Les parties n’ont pris aucune mesure supplémentaire à ce jour.
En ce qui concerne la situation dans le nord du Kosovo, des incidents violents ont débuté le 26 mai, lorsque les autorités kosovares ont donné instruction à la police du Kosovo d’escorter les maires nouvellement nommés dans leurs bureaux de municipalités du nord. Une déclaration faite par le HR/VP au nom de l’EU-27 le 3 juin a exhorté le Kosovo et la Serbie à prendre immédiatement et sans condition des mesures pour apaiser la situation. L’UE a notamment demandé que les maires travaillent dans d’autres lieux et que les forces de police spéciales soient retirés des bâtiments municipaux, afin que le Kosovo organise de nouvelles élections municipales et renoue avec le dialogue entre Belgrade et Pristina. La déclaration ajoutait que l’Union européenne était prête à mettre en œuvre des mesures résolues et que l’absence d’apaisement des tensions aurait des conséquences négatives. Le Conseil européen a réitéré ces demandes dans ses conclusions du 30 juin.
En raison de l’absence de mesures décisives prises par le Kosovo en matière de désescalade, l’UE a pris un certain nombre de mesures immédiates, conformément à la déclaration du 3 juin, parmi lesquelles la suspension des travaux des organes de l’accord de stabilisation et d’association, avec effet immédiat. Cette mesure a eu un impact sur trois réunions de sous-comités, qui ont été reportées. La programmation des fonds alloués au Kosovo au titre de l’IAP 2024 a également été suspendue, tandis que les marchés publics et la passation de marchés pour des projets récemment approuvés mais pas encore mis en œuvre sont suspendus. Ces mesures concernent également les nouvelles propositions soumises par le Kosovo au titre du cadre d’investissement en faveur des Balkans occidentaux (CIBO), qui n’ont pas été soumises au conseil du CIBO pour approbation lors de sa réunion des 29 et 30 juin. En outre, aucune invitation à des manifestations de haut niveau et à des visites bilatérales autres que celles axées sur la résolution de la crise dans le nord du Kosovo n’est adressée aux autorités kosovares. Ces mesures et les suspensions sont temporaires et réversibles en fonction de l’évolution de la situation sur le terrain et des mesures décisives et crédibles prises par le Kosovo pour apaiser la situation.
En ce qui concerne la demande faite à la Commission de développer une stratégie régionale pour faire face au chômage persistant des jeunes et à l’émigration (paragraphe 80), la Commission investit dans l’éducation et les compétences afin de rendre la région plus attrayante pour les jeunes. Un tel environnement, dans lequel les jeunes ont un avenir dans la région, peut voir le jour grâce au plan économique et d’investissement (PEI), qui soutient une transition écologique et numérique, contribue à la reprise socio-économique après la pandémie et accélère la convergence avec l’UE. À ce titre, cet environnement sera d’une importance capitale pour générer de la croissance et des emplois sur une base rapide et durable. Le PEI contribuera également à soutenir le développement du capital humain dans la région. Il améliorera la participation au marché du travail, en particulier des jeunes, en mettant l’accent en particulier sur l’augmentation des possibilités d’emploi et sur le développement des compétences entrepreneuriales.
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